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FORMATION ET TITRES UNIVERSITAIRES 

 

2023, Qualification aux fonctions de Maître de conférences par le CNU (Section 01) 

2020, Doctorat en droit privé, Université Côte d’Azur, thèse soutenue le 04/12/2020 

Sujet de thèse : « L’entreprise et la lutte contre le changement climatique : Étude 

juridique », (dir.) Pascale Steichen, à paraître chez LGDJ en 2024 

Jury : Professeurs Mathilde Hautereau-Boutonnet (Université Aix-Marseille, 

rapp.), Laurent Neyret (Université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines, rapp.), 

Irina Parachkévova-Racine (UCA, prés.), François Guy-Trébulle (Université Paris 

1), Grégoire Leray (UCA) 

Prix de thèse de Droit privé de l’ED DESPEG 2021   

2016, M2 Gestion juridique des risques et développement durable, Faculté de Droit de 

Nice – Mention Très Bien – Major de promotion 

2015, M1 Droit économique et des affaires, Faculté de Droit de Nice – Mention Bien 

 

FONCTIONS À L’UNIVERSITÉ CÔTE D’AZUR 

 

09/2023, 

2022-2023, 

2020-2022, 

Recrutement en tant que Maître de conférences en droit privé  

Enseignante vacataire, chargée de cours et de travaux dirigés 

Attachée d’enseignement et de recherche (ATER), temps plein 

2016-2020, Doctorante contractuelle chargée d’enseignement 

 

Enseignements dispensés : 

 

Cours magistraux : Introduction au droit et droit des obligations (14h, 1re année BUT, IUT de Nice) ; 

Droit des affaires (40h, L2 Économie et Gestion, ISEM) ; Droit de la concurrence et de la 

consommation (20h, L2 Économie et Gestion, ISEM) ; Droit de l’environnement (9h, M1 Gestion de 

l’environnement et 15h, M2 Gestion de l’environnement) 

 

Séminaires de M2 : Changement climatique et biodiversité (6h, M2 Juriste des risques et du 

développement durable) ; Philosophie du droit de l’environnement (14h, M2 Juriste des risques et du 

développement durable) ; Droit des sociétés (12h, M2 Ingénieurs, Polytech) 

 

Travaux dirigés : Droit des sociétés (L3 Droit) ; Droit bancaire et financier (M1 Droit des affaires) ; 

Droit de l’environnement (M1 Droit des affaires) 

 

ACTIVITÉS EN DEHORS DE L’UNIVERSITÉ CÔTE D’AZUR 

 

Depuis 2020, Membre du GDR 2032 ClimaLex – Regards croisés interdisciplinaires sur le droit, la 

régulation et le savoir scientifique autour du changement climatique, sous la dir. de Marta Torre-

Schaub.  
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2020-2022, Membre du comité de pilotage du projet de recherche « FinClimLex. La gouvernance du 

risque climatique. Aspects juridiques et financiers », ADEME, (dir.) Marta Torre-Schaub (ISJPS, 

Université Paris 1, CNRS).  

o Participation au comité scientifique du colloque Les risques climatiques à l’épreuve du droit, 

Paris, le 17 mars 2022.  

o Rapport final de recherche publié en septembre 2022.  

 

PUBLICATIONS 
 

Ouvrages 

1. L’entreprise et la lutte contre le changement climatique : Étude juridique, à paraître chez LGDJ 

en 2024. 

 

Articles et contributions 

1. « L’utilisation du Code civil dans les contentieux climatiques », in Les risques climatiques à 

l’épreuve du droit, dir. B. Lormeteau, A. Stevignon, M. Torre-Shaub, Mare & Martin, 2023, p. 

167-178. 

2. « Finance durable, climat et responsabilité », in « Le renforcement normatif de la RSE », 

Revue Lamy droit des affaires, supplément au n° 189, février 2013, p. 6, article co-écrit avec G. 

Leray. 

3. « La RSE dans le secteur des industries extractives », in « Le renforcement normatif de la 

RSE », Revue Lamy droit des affaires, supplément au n° 189, février 2013, p. 50. 

4. « Le droit commun de la preuve mis au service des enjeux environnementaux », D. 2023, p. 

188. 

5. « L’utilisation du nom de famille dans la vie des affaires, une situation aux multiples 

facettes », Communication Commerce électronique, n° 6, juin 2022, étude 12. 

6. « L’intégration des objectifs environnementaux au sein de l’entreprise : Un défi pour le 

droit économique contemporain », contribution honorée par le 2e Prix de la meilleure 

contribution relative aux relations entre transition écologique et droit économique (prix décerné 

dans le cadre du projet de recherche sur la Transition écologique du droit économique, ADEME). 

7. V° « Droit économique » et « Investissement (durable) », in Dictionnaire juridique du 

changement climatique, dir. A. Jézéquel, A. Michelot, B. Lormeteau, M. Torre-Shaub, Mare & 

Martin, 2022, p. 185 et p. 315.  

8. « La compétence du juge judicaire dans les contentieux relatifs au devoir de vigilance », 

RJE, vol. 47, n° 1, mars 2022, p. 137-150. 

9. « Après la crise, l’écologie intégrale ? », ADSP, n° 117 « Réflexions éthiques autour de la 

pandémie de Covid-19 », mars 2022, p. 56. 

10. « Le contrat de séquestration du carbone », in Le CO2 vert capturé par le droit. Le carbone en 

agriculture et en sylviculture, Actes des Rencontres de droit rural 28 janv. 2021, dir. J.-B. Millard 

et H. Bosse-Platière, LexisNexis, 2022, p. 101-113.  

11. « Condamnation de Shell aux Pays-Bas : la responsabilité climatique des entreprises 

pétrolières se dessine », D. 2021, p. 1968.  

12. « L’épineuse question de la compétence juridictionnelle en matière de plan de vigilance », 

EEI, n° 10, oct. 2021, dossier 28. 

13. « L’arbitrage en droit bulgare », Signatures Internationales, Revue électronique de 

l’Association Française des Docteurs en Droit, Bull. n° 2, avril 2021, p. 177. 
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Notes de jurisprudence 

1. Note sous TJ Paris, 28 févr. 2023, n° 22/53942 et 22/53943, Dalloz Actualité, 13 avril 2023, 

(« Quelle application du devoir de vigilance après les jugements du 28 février 2023 ? »). 

2. Note sous Civ. 1ère, 9 mars 2022, n° 20-22.444, EEI, n° 8-9, août 2022, comm. 61, (« La vigilance 

en grand angle : responsabilité civile des sociétés mères du fait des atteintes à 

l’environnement causées par leurs filiales à l’étranger »), co-écrite avec G. Leray. 

3. Note sous Com., 20 oct. 2021, nos 20-15.736 et 20-11.095, Bulletin Joly Sociétés, janv. 2022, p. 

25, (« Précisions autour du remboursement du compte courant d’associé d’une société en 

difficulté »). 

Travaux collectifs 

1. « Table ronde : Devoir de vigilance et contentieux climatiques. Le climat devant les 

tribunaux », Cahiers de droit de l’entreprise, n° 4, juill.-août 2021, p. 8-17. 

2. M. Torre-Schaub (dir.), FinClimLex. La gouvernance du risque climatique, aspects juridiques : 

analyse des conséquences pour les contentieux climatiques et le financement de la transition, 

chapitres intitulés « Réglementations sur la transparence » et « Risques contentieux 

engendrés par le nouveau paysage normatif », Rapport, ADEME, sept. 2022. 

 

Chroniques 

1. « Chronique de droit privé et de droit économique de l’environnement », chapitre intitulé 

« Actualité des contentieux climatiques en France », RJE, vol. 47, n° 2, juin 2022, p. 321-335. 

2. « Chronique de droit privé et de droit économique de l’environnement », chapitre intitulé 

« Entreprises vigilantes face au risque contentieux en matière climatique », RJE, vol. 45, n° 

2, juin 2020, p. 359-379. 

 

PARTICIPATION À DES COLLOQUES 

 

- 15 déc. 2022, Université Laval (Canada), Colloque, Débats contemporains autour de la 

gouvernance d’entreprise, Intervention sur le thème « Le cadre normatif de la gouvernance 

climatique : enjeux et impacts ». 

- 17 oct. 2022, Université Côte d’Azur, Colloque, Droit, climat et montagne, Intervention sur le 

thème « Les enseignements des engagements volontaires des entreprises en matière 

climatique ». 

- 14 juin 2022, Université Côte d’Azur, Journée d’étude franco-brésilienne, La responsabilité 

sociétale des entreprises minières, Intervention sur le thème « La normativité des démarches 

de RSE dans le secteur minier ». 

- 11 mai 2022, Université Laval (Canada), 89e Congrès de l’ACFAS, Le droit de l’entreprise est-il 

à la hauteur des enjeux sociétaux du 21e siècle ? Approche transatlantique critique et 

comparative, Intervention dans le « Panel sur le changement climatique » sur le thème 

« Typologie des contentieux climatiques contre les entreprises », (actes à paraître). 

- 17 mars 2022, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, Colloque, Les risques climatiques à 

l’épreuve du droit, Intervention lors de la « Table ronde sur les risques contentieux climatiques » 

sur le thème « L’utilisation du Code civil dans les contentieux climatiques », (actes publiés). 

- 28 janv. 2021, Paris, 19e Rencontres de droit rural AFDR – Agridées, Le CO2 vert capturé par le 

droit, Intervention sur le thème « Le contrat de séquestration du carbone », (actes publiés). 
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- 6 et 7 mars 2018, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, Colloque, Droit constitutionnel de 

l’environnement, regards croisés, Intervention sur le thème « Charte de l’environnement et 

devoir de vigilance des sociétés mères et des entreprises donneuses d’ordre », (actes publiés). 


